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I. INTRODUCTION

1. La huitihme r6union du ComitE ex6cutif du Fonds multilateral provisoire aux fins

d'application du Protocole de MontrEal s'est tenue h Montr6al du 19 au 21 juin 1992. Elle Etak
convoquEe en application des decisions II/8 et II/8A adopt6es h Ia deuxi_me nSunion des Parties
au Protocole de MontrEal, tenue h Londres du 27 au 29 juin 1990 (UNEP/OzL. Pro/2/3).

II. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la r6union

2. La reunion a EtE ouverte par le Pr6sident du ComitE ex6cutif, M. J. Mateos (Mexique).
Au nom du ComitE ex6cufif, il a exprimE ses condol6ances anx reprEsentants de l't_gypte pour
le tragique tremblement de terre qui venait de secouer Le Cake et il les a pries de bien vouloir
les transmettre au Gouvemement Egyptien.

3. M.M.K. Tolba, Directeur ex6cutif de I'UNEP, a soulignE les pr6occupations pertinentes

des pays vises au paragraphe 1 de l'Arficle 5 en ce qui concerne la disponibilitE des substances
rEglement6es. Si l'on cessait de pro(luke ces substances dans les pays dEveloppEs, les pays de
l'Arficle 5 seraient obliges de cesser de les utiliser et la p6riode de grfice n'aurait plus aucune
signification. ]k sa septi_me reunion, le Groupe de travail /t composition non limit& avait
demandE au ComitE exEcutif d'esfimer les quanfitEs de substances rEglement6es dom avaient
besoin les pays vises au paragraphe 1 de l'Article 5 pendant leurs pEfiodes de grace et
d'Elimination progressive (paragraphe 84 du document UNEP/OzL. Pro/WG.1/7/4). I1 avait
semblE au depart que les choses se prEsentaient favorablement, mais il s'Etait rEvE1Eque les
estimations Evoluaient constamment et que tout changement dans les obligations obligerait h
refaire les calculs.

4. Le Directeur ex6cutif a soulignE la nEcessitE de poursuivre les efforts sans relfiche pour
accElErer les d6caissements de fonds. 1] a assure le ComitE que le PNUE allait reviser de tr_s

pr_s ses propres mEthodes de dEcaissement et il a dit espErer que les antres agences d'ex6cufion
feraient de mfime.

5. En ce qui concerne l'avenir du Fonds, il a d6clar6 qu'il constituait un module de droit
international. I1 fonctionne bien car c'est un m6canisme financier qui permet aux pays

dEveloppEs et en dEveloppement de participer sur un pied d'EgaiitE au processus de prise de
d6cision; il reprEsente un compromis delicat qu'il serait peu judicieux de modifier.



U NEP/OzL.Pro/E xCom/8/29

Page 2

B. Particioation

6. Ont particip6 aux dtbats les reprtsentants des l_tats suivants, en qualit6 de membres du
Comit6 extcutif en application de la dtcision II/8 adoptte par les Parties h leur deuxi_me
rtunion:

a) Parties. non vistes au paraffraDhe 1 de l'Article 5 du Protocole: Allemagne, Canada,
Etats-Unis d'Amtrique, F&ltration de Russie, Finlande, Japon et Pays-Bas;

b) Parties vistes au para_raohe 1 de l'Article 5 du Protocole: Egypte, Ghana, Jordanie,
Malaisie, Mexique, Sri Lanka et Venezuela.

7. Conformtment h la dtcision prise par le Comit6 extcutif h sa sepfi_me rtunion, des

reprtsentants du Programme des Nations Unies pour le dtveloppement (PNUD), du Programme

des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et de la Banque mondiale ont pris part _t la
rdunion en qualit6 d'observateurs.

8. En application de la ddcision prise par le Comit6 extcutif h sa septi_me rtunion, des
reprtsentants de l'Organisation des Nations Unies pour le dtveloppement industriel (ONUDI) ont
6galement assist6 aux dtbats, h titre d'observateurs.

9. Des reprtsentants des Amis de la terre et de Greenpeace 6talent aussi prtsents.

C. Adovtion de l'ordre du iour

10. La rtunion a adoptd l'ordre du jour ci-apr_s:

1. Ouverture de la rtunion.

2. Questions d'organisation:

(a) Adoption de l'ordre du jour
(b) Organisation des travaux

3. Rapport du Secrttariat du Fonds:

(a) Acfivit_s du Secrttariat
(b) Contributions au Fonds et dtcaissements
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4. Questions financi_res:

(a) Budget r6vis6 propos6 pour le Secr6tariat du Fonds pour 1993
(b) Budget propos6 pour les op6rafions du Fonds pour 1993
(c) Demandes de contributions bilatdrales

5. Projet de rapport de la deuxi_me session du sous-comit6 du Comit6 ex6cutif.

6. Agences d'ex6cution:

(a) Rapports p6riodiques:

du PNUD
du PNUE
de la Banque mondiaie

(b) Amendements des programmes de travail:

du PNUD
du PNUE
de la Banque mondiale

(c) Projet d'accord entre I'ONUDI et le Comit6 ex6cutif du Fonds multilat6ral
provisoire aux fins d'application du Protocole de Montr6al

7. Programmes de pays:

(a) Costa Rica
(b) Egypte
(c) Ghana
(d) Turquie
(e) Zambie

8. Propositions de projets:

(a) Chine
(b) Egypte
(c) Tunisie
(d) Turquie
(e) Venezuela

9. Questions lid.es h la R6union du Groupe de travail _tcomposition .non limit& des
Parties:

(a) R6union relative aux besoins des Parties vis6es par l'Article 5 en
substances r6glement6es pendant la p6riode de grace et la phase
d'5limination progressive

(b) Amendements proposals pour la Liste indicative des cat6gories de surcofits
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10. Rapport du Comit6 ex6cutif/t la quatri_me r6union des Parties.

I h Questions diverses.

12. Date de la neuvi_me r6union du Comit6 ex6cutif.

13. Adoption du rapport.

14. Cl6ture de la reunion.

Point 3 de l'ordre du iour: Rapl_ort du Secr6tariat du Fonds

(a) Acfivit6s du Secr6tariat

(b) Contributions au Fonds et d_caissements

11. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/2/Corr. 1 et
UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/3/Corr. 1.

12. Constatant que certains pays 6prouvaient manifestement des difficult6s h verser leurs
contributions financi&es au Fonds h la date pr6vue, un repr6sentant a propos6 que l'on 6tablisse
un programme pour le d6caissement des ressources du Fonds, accompagn6 d'un graphique
op6rationnel pour les contributions. Dans la mesure du possible, cette proposition devrait faire
l'objet d'une d6cision de la quatri_me r6union des Parties, h Copenhague, en rue de surmonter
les difficult6s existantes et d'assurer un xqgglement poncmel des contributions. Deux reprdsentants
ont appuy6 cette proposition.

13. En r6ponse, le Directeur ex6cutif a pr6cis6 que les gouvernements avaient pris
l'engagement de payer une somme d6termin6e directement au Fonds multilat6ral provisoire au
commencement de chaque ann6e civile. U fallait, a-t-il ajout6, que les fonds soient disponibles
pour que le Comit6 ex6cutif puisse approuver les projets. I1n'y avait en effet aucune disposition
- et aucun pr6c6dent dans le cas d'un fonds en fiducie - permettant que l'argent reste h la banque
centrale d'un pays donn6 jusqu'b, ce qu'on en ait besoin pour un projet. Les int6r_ts produits par
l'argent plac6 dans le Fonds multilat6ral provisoire faisaient l'objet d'un rapport au Comit6
ex6cutif, qui dEcidait de l'emploi qu'il convenait d'en faire. I1 a soulign6 en outre que les
exercices financiers des diff6rents pays ne co'incidait pas n6cessairement avec l'ann6e civile et
qu'il y avait donc lieu de reporter certains montants d'une ann6e civile _t l'autre pour que les
activit6s puissent se d6rouler d'une mani_re r6guli6re.

14. Plusieurs repr6sentants ont 6voqu6 le probl_me des contributions en souffrance. Un
certain nombre de suggestions ont 6t6 avanc6es quant h la mani6re de traiter ce probl_me.
Certains repr6sentants estimaient qu'il s'agissait d'une question de politique qui ne relevait pas
de la comp6tence du Comit6 ex6cutif. Un repr6sentant a fait remarquer que toute d6cision aurar
des incidences financi_res pour les autres contribuants.
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15. En conclusion, le PrEsident a fait observer que l'Amendement de Londres sp6cifiait que
les contributions devaient _tre faites en dollars l_.-U, ou en nature. NEanmoins, pour faciliter les

ddbats, il a demandd au SecrEtariat de rEdiger un document exposant les diverses solutions

permettant cie traiter ce probl_me.

Point 4 de l'ordre du iour: Questions financii:res

(a) Budget rEvisE propose pour le SecrEtariat du Fond pour 1993

(b) Budget propose pour les operations du Fond pour 1993

(c) Demande cie contributions bilatErales

16. Le Chef du SecrEtariat a pnSsent6 les documents UNEP/OzL.Pro/Ex Com/8/4,
UNEP/OzL.Pro/Ex Com/8/5, UNEP/OzL.Pro/Ex Com/8/6 et UNEP/OzL.Pro/Ex Com/8/6/Add. 1.

17. Un reprEsentant a demandE plus de details sur les augmentations qui apparaissent dans

le budget revisE. Une reprEsentante a demand6 d'auure part que les chiffres de 1992 soient
fournis pour comparaison et elle a ajout6 qu'une justification devrait 6tre donnEe pour toutes les

augmentations. Elle estimait qu'il fallait s'efforcer de r&luire les cofits des reunions et de la
location du materiel de tEldcommunications.

18. Au sujet des demandes de contributions bilatErales, certains reprEsentants se sont

inquidtEs de ce que le Comit6 exEcutif n'avait pas actuellement assez de renseignements sur la
situation des activitds en cause et il a dit qu'it son avis il devrait disposer d'un mEcanisme

quelconque pour contrEler les montants de cooperation bilatErale qui sont compensEs en fonction
de la contribution d'un pays. Un autre reprEsentant a dEclarE que l'approbation des programmes

bilatEraux 6tait la preuve d'une souplesse souhaitable et que les leqons apprises des activitds
bilatErales aideraient le Comit6 exdcutif it 6laborer des lignes directrices sur le financement

rEtroactif, qui seraient utiles/t l'avenir.

19. En rEponse, le Chef du SecnStariat a dEclarE que la tfiche du Comit6 exEcutif consistait
it caleuler les contributions bilatErales. La legate augmentation apparaissant dans les cofits du

personnel pour 1993 6tait due au fait que les membres du personnel changeaient d'Echelon
chaque annEe et Etaient augmentEs en consequence; les dEpenses supplEmentaires en
tElEcommunications 6taient lites it l'installation d'un rEseau de communications informatisE; et

l'augmentation de 10 % apparaissant it la rubrique des reunions provenait des hausses de cofit

des dEplacements et de la documentation toujours croissante nEcessaire pour les reunions.

20. Le Comit6 exEcutif a approuvE le budget rEvisE pour le Secrdtariat pour 1993 (Annexe I)

et le budget propose pour les operations du Fonds en 1993 (Annexe II). I1 a en outre, approuv6
la demande de l'Australie de dEduire, it titre compensatoire, un montant de 6 000 dollars

australiens de sa contribution de 1993, ainsi que celle des l_tats-Unis d'AmErique de dEduire, it

titre compensatoire, un montant de 1 669 000 dollars I_.-U. de sa contribution de 1992. Il a aussi
dEcid6 qu'un rapport sur les contributions bilatdrales serait rddig6 tous les six mois pour lui

permettre d'6tre parfaitement au courant de la situation.
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Point 5 de l'ordre du iour: Proiet de ravnort de la deuxi_me r6union du Sous-comit6 du Comit6
ex6cutif

21. La vice-pr6sidente a pr6sent6 le projet de rapport de la r6union qu'elle avait pr6sid6e

(UNEP/OzL.Pro/Ex CorrffSC.2/L. 1).

22. Un repr6sentant a demand6 pourquoi les mbriques de l'6chantillon d'un <<sommaire

ex6cutif de projet>> (SEP) annex6 au projet de rapport ne comprenait pas l'agence d'ex6cution.

I1 a 6galement exprim6 l'avis que les textes de re.change pour la Recommandation 12
d6finissaient une proc6dure extrSmement complexe et qu'il pr6f6rait la Recommandation 12 sous
sa forme init/ale.

23. Un autre reprdsentant a sugg6r6 que l'on ajoute les contraintes possibles au point n° 7.

24. Un repr6sentant a demand6 plus de d6tails sur le role du Secr6tariat dans les trois phases.

25. Un repr6sentant a soulign6 le danger que l'on courait en 6tablissant trop de lignes
directrices. I1 importait, selon lui, de permettre aux agences d'ex6cution de faire leur travail sans

intervenir de faqon excessive. De plus, 6tant donn6 le grand nombre de propositions de projet

soumises, le Comit6 ex6cufif ne pouvait gu_re entrer dans les d6tails.

26. En r6ponse, la vice-pr6sidente a d6clar6e que l'agence d'exdcution serait ajout_e /t
l'6chanfillon d'un sommaire ex6cutif de projet et les contraintes possibles au point n° 7. Elle a

sugg6r6e que l'on demande au Secr6tariat de r6diger un document sur le r61e qu'il joue dans le
processus.

27. Le repr6sentant de la Banque mondiale a d6clax_ que la Banque pr6f6mit le paragraphe 6

des textes cie rechange annex6s au projet de rapport. Elle estimait aussi que les

paragraphes 14 et 15 des recommandations devraient _tre fusionn6s. A cet 6gard, la banque a

demand6 qu'il soit consign6 dans le rapport qu'elle s'opposait _tce que le Secr6tariat joue un role
d'interm6diaire ou d'arbitre entre les Parties vis6es h l'Article 5 et les agences d'exEcution, parce

qu'elle croyait qu'un tel rOle serait incompatible avec son accord conclu avec le Comit6 ex6cutif.
Enfin, en ce qui conceme le paragraphe 10, il a soulign6 que la ligne de d6marcation entre les

questions de politique g6n6rale et l'ex6cufion n'_tait pas clairement indiqu6e. La Banque

souhaiterait que toutes les questions de politique g6n6rale soient r6solues d'avance mais, comme

cela n'dtait pas toujours possible en pratique, la Banque voudrait avoir l'autonomie n6cessaire

pour r6soudre les probl_mes/t mesure qu'ils se posent.

28. Le Comit6 ex6cutif a exprim6 sa confiance dans le travail du Secr6tariat en tant

qu'organe de liaison du Comit6 avec les agences d'ex6cution et les Parties.

29. Un repr6sentant a d6clar6 qu'il fallait pr6ciser que, lorsqu'une agence d'ex6cution

u'ansf6rait un travail h une autre agence, le cofit devait 8ire d6fray6 par l'agence d'ex6cut/on.

30. Un autre repr6sentant a soulign6 que routes les questions de politique relatives h la

viabilitd d'un projet devaient 6tre r6solues d'avance.
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3 I. La vice-pr6sidente a d6clar6 que les recommandations seraient r6vis6es compte tenu des

commentaires prEsent6s.

32. Le ComitE a adoptE les recommandations du sous comit6 figurant h l'Annexe III du

pr6sent rapport.

Point 6 de l'ordre du iour: Agences d'ex6cution

(a) Rapports intdrimaires

Banque mondiale

33. Le repr6sentant de la Banque mondiale a prEsentE le document
UNEP/OzL.Pro/ExConff8/9 en signalant qu'il y avait un nouvel apport tr_s sensible dans le

travail qui 6tait propose h l'examen du Comit6 ex6cutif h la pr6sente session. Des progrb, s

avaient 6galement 6tE rEalisEs dans l'harmonisation des propres mEthodes de fonctionnement de

la Banque avec les accords conclus par le ComitE ex6cutif et dans l'am61ioration de la

cooperation de la Banque avec les autres agences d'ex6cution. Du fait des accords conclus et

de la plus grande expertise dom on disposait maintenant (par exemple par l'interm&liaire du

Groupe ressource pour les operations concemant l'ozone), on pouvait s'attendre h l'avenir h des
progr_s plus rapides. I1 a Egalement EvoquE le Wavail supplEmentaire qui serait nEcessaire pour
s'entendre sur les estimations de cofits des projets avec le Gouvemement chinois:

34. Certains repr6sentants ont demand6 de plus amples renseignements concernant

t'augmentation des cofits en Chine et ont demand6 s'il s'agissait d'une tendance gEnEralis6e dans

le pays ou si cette situation Etak seulement li6e au projet. Un repr6sentant estimait que le ComitE
ex6cutif avait besoin de toutes les justifications concemant le calcul des cofits avant de pouvoir

donner son approbation.

35. Le reprEsentant de la Banque mondiale a d6clar6 que la definition des surcofits se

rEv61ait plus difficile qu'on ne l'avait pr6vu. Ces surcofits ddpendaient beaucoup plus de
l'Etablissement des prix que des cofits en capital et, dans les Economies de transition, il s'agissait

d'une question tr_s politique qui reviendrait encore de nombreuses fois. Les futurs programmes

de pays devraient n6cessairement _lxe tr_s explicites pour qu'il soit possible d'Eviter des surprises

dEsagrEables.

36. Le ComitE exEcutif a pris note du rapport intErimaire de la Banque mondiale et a

remerci6 son reprEsentant.

PNUD "

37. Le repr6sentant du PNUD a prfsent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/7 et il a fait

rapport sur les progr_s rfalis6s h ce jour dans la preparation du programme de pays concernant

la Chine, qui figure en annexe au document.
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38. Un repr6sentant a d6clar6 que le rapport ne permettait pas de voit facilement quelle 6tait
la situation de chaque projet. Dans certains cas, le financement avait d6jh 6t6 approuv6 mais il
n'y avait aucune preuve d'un r6el pmgr_s.

39. Le repr6sentant du PNUD a r6pondu que certaines activit6s avaient Et6 retard6es pour
des raisons 6chappant au contr61e de l'agence.

40. Le Comit6 ex6cutif a pris note du rapport int6rimaire du PNUD, et a remerci6 son
repr6sentant.

PNUE

41. Le repr6sentant du PNUE a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/8 et a

d6clar6 que le guide d'utilisation du centre d'6change d'information _tait maintenant prat et qu'il
serait publi6 tr_s prochainement. Le PNUE a distribu6 6galement une note de discussion sur la

strat6gie de la formation pour que le Comit_ ex6cufif l'examine. Jusque 1_, la formation s'dtait
surtout d6roul6e en fonction des circonstances propres h chaque cas; il 6tait donc n6cessaire

d'61aborer une strat6gie permettant de r6pondre aux besoins gigantesques en mati_re de formation.

42. Un repr6sentant a demand6 plus de renseignements sm: l'ufilisation du fonds en fiducie

finlandais par le PNUE et il a demand6 si le centre d'6change d'information 6tait un service
gratuit.

43. Le repr6sentant du PNUE a r6pondu que les fonds en question 6talent employ6s pour

financer la participation de non Parties aux ateliers organis6s sous l'_gide du Fonds: on esp_Srait
que cela inciterait un plus grand nombre de pays _ adh6rer. I1 a ajout6 que la base de donn6es

du centre d'6change d'information 6tait gramite, mais que les pays devaient payer leurs propres
frais de branchement t616phonique. I1 serait 6ventuellement possible d'inclure ces cofits dans les
futurs programmes de pays.

44. Le Comit6 ex6cutif a pris note du rapport int6rimaire du PNUE et a remerci6 son
repr6sentant.
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(b) Amendements des programmes de travail

PNUD

PNUE

Banque moudiale

45. Le Chef du SecrEtariat alu les recommandations du SecrEtariat concemant les

amendements apport6s aux programmes de travail du PNUD et de la Banque mondiale.

46. Le repr6sentant du PNUE a indiqu6 que son organisafion ne soumettait aucun
amendement h son programme de travail.

47. Certains repr6sentants se sont dit pr_occup_s du fait que le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/IO/Add.2 anivait tard et ils ont d6clar6 qu'une d&ision de politique

' devrait _tre prise pour ce genre de situation (_ tine d'exemple, il a 6t6 fait allusion _ la r_gle des
six semaines). Un repr6sentant a appuy6 les recommandations du SecrEtariat concemant les
autres amendements du PNUD et il a demandE eertains 6claircissements au sujet du renforcement
institutionnel.

48. Le reprEsentant de la Banque mondiale a d6clan5 qu'il n'y avait aucune relation de cause
_t effet entre les besoins institutionnels et le volume de la consommation. Certains pays dom
l'utilisation des ODS _tait tr_s importante n'avaient qu'une faible capacitE al'Elimination de ces
substances. Les jugements ne devaient doric 6tre formulas que cas par cas et, dans le cas pr6sent,
les amendements propos6s avaient 6t6 enfi_rement entfirin6s par les gouvemements int6ress6s.
En ce qui conceme le renforcement insfitutionnel, il a d6clar6 que l'exp6r/ence avait montr6 que
les lignes directrices actuelles Etaient insuffisantes et il avait l'impression qu'il serait utile d'avoir
une liste des 616ments qui ne se qualifiaient pas pour 6tre finances au tine du renforcement
institutionnel.

49. Un repr6sentant a reconnu qu'il 6tait n6cessaire d'actualiser les lignes dire.ca-ices sur le
renforcement insfitutionnel en tenant compte de l'exp6rience acquise.

50. Le Comit6 ex6cutif a demand6 h la Banque mondiale de rOtiger un document sur le
financement du renforcement institutionnel en tenant compte de l'exp6rience qu'elle avait acquise.

51. Le Comit6 ex&utif a exprim6 l'avis qu'il ne devrait examiner les projets cofitant moins
de 500 000 dollars que lorsqu'il estimait que des questions de politique Etaient en jeu.

52. Le reprEsentant d'un pays vis6 au pamgraphe 1 de l'Article 5 a soulign6 les probl_mes
importants qni se posent aux pays en d6veloppement qui changent de technologie, ce qu'ils sont
en train de faire en m6me temps que le monde dEvelopp6. Les pays en d6veloppement, a-t-il dit,
avaient un besoin urgent de soufien pour un renforcement institutionnel pendant cette p6riode.

Ses observations ont 6t_ appuy6es par les reprEsentants d'autres pays en dfveloppement.
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53. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 un montant total de 2 439 000 dollars I_.-U. pour
apporter les amendements suivants au programme de travail de la Banque mondiale pour 1992,
6tant entendu que ces montants pourraient fne r6visds eompte tenu des d6bats du Comit6 ex6cufif
sur le document sur le renforcement institutionnel qui doit 8ne r&lig6 par la Banque mondiale.

Dollars l_.-U.

Projetglobal Solvants 260000

Halons (pourex6cutionpar le PNUD) 390000

Climatisation mobile (pour ex6cution par le PNUD) 360 000

R6frig6ration 60 000

Guatemala Pr6parationduprojet 25000

[ndon6sie Programmedepays 54000

Tunisie Ex6cution des mesures gouvemementales 280 000

Entretien des rdfrig6mteursdomestiques, 300 000
commerciaux, et industriels

Assistance technique pour la conception, l'6pmuve 360 000
et l'introduction de technologies de rechange

S6minaire sur les a6rosols et services consultatifs 50 000

Turquie Ex6cutiondes mesures gouvernementales 300 000

Total 2439000

54. Le repr6sentant de la Banque mondiale a d6clar6 que la Banque 6tait heureuse d'accepter
le jugement du Comit6 ex6cutif sur l'ordre de grandeur du soutien qu'il avait accept6 pour
l'616ment <<renforcement institutionnel>> du projet tunisien. Il a toutefois ajout6 que la direction
de la Banque estimait clue celle-ci se trouvalt dans la meilleure posture possible pour _mettre un
jugement, en consultation avec la Tunisie stir les besoins de ce pays et d'autres Parties visbes au
paragraphe 1 de l'Article 5 pour ddvelopper leur propm capacitd. Il a en outre exprim6 la
pr6Occupation de la direction de la Banque au sujet des dtudes tr_s d6taill6es foumies sur de
petits projets, et il s'est dit convaincu que le projet tunisien serait encore meilleur si les
ressources proposdes par la Banque et le Gouvemement tunisien 6talent appmuvdes.

55. Se r6fdrant h une proposition du Secrdtariat visant _t r&luire de _moitid le montant
demand6 pour la formulation du programme de pays des Philippines, le repr6sentant du PNUD
a d6clar6 que le travail ne pourrait pas fine ex6cut6 si le montant affect6 n'6tait que de
45 000 dollars E.-U.
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56. Le Comit6 ex6cufif a examin6 la demande de soutien pour un renforcement institutionnel
pr6sent6e par le Gouvernement du Venezuela dans une communication au Chef du SecrEtariat.

Il a approuv6 le montant de 100 000 dollars I_.-U. h inclure dans le programme de travail
du PNUD.

57. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 un montant de 1 277 400 dollars I_.-U. pour les
amendements ci-dessous destin6s au programme de travail du PNUD.

Dollars I_.-U.

Cuba l_tude de reconnaissance 22 600

Inde Pr6paration du projet 113 000

Renforcement institutionnel 430 600

Indon6sie Programmede pays 226 000

Iran Pr6paration du projet 113 000

Renforcement instimtionnel 200 000

Philippines Programmede pays 45 000

Uruguay Programmede pays 27 000

Venezuela Renforcemem insfitutionnel 100 000

Total 1277400

(c) Proiet d'accord entre I'ONUDI et le Comit6 ex6cutif du Fond mnlti!at6ral

provisoire aux fins d'applicafion du Protocole de Montrfal

58. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le projet d'accord entre I'ONUDI et le Comit6 ex6cutif

(UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/13). Af'm de rendre cet accord compatible avec les accords sign6s
avec les autres agences d'ex6cufion, il a donn6 lecture de deux projets d'amendement le
concemant.

59. La repr6sentante de I'ONUDI a d6clar6 qu'un programme de travail initial de cette

organisation avait 6t6 communiqu6 au Secr6tafiat et que la version finale serait pr6sent6e h la

prochaine r6union du Comit6 ex6cutif. Elle esp6mit que le montant affect6 semit augment6, de
mani&e que I'ONUDI puisse faire un travail valable pour aider le Fonds.

60. Plusieurs repr6sentants se sont f61icit6s de ce que I'ONUDI s'apprftait h coop6rer au

travail du Fonds et ont exprim6 l'espoir que cette organisafion 6laboremit des programroes
sp6ciaiis6s dans son propre domaine d'expertise et qu'elle 6viterait les chevauchements entre son

travail et celui qui 6tait effectu6 par d'antres agences.

61. La repr6sentante de I'ONUDI a r6pondu que son organisation 61aborerait des
programmes sp6cifiques h ses propres comp6tences afin de collaborer dans les meilleures
conditions au travail des autres agences.
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62. Deux reprEsentants estimaient que l'accord comportait des questions de politique et que
les l_tats memhres de I'ONUDI devraient avoir la possibilitE d'en dEhattre. D'autres

reprEsentants n'estimaient pas que des questions de politique Etaient en cause et ils proposaient

par consequent que l'accord soit signE sans antre dElai.

63. En rEponse, la reprEsentante de I'ONUDI a dEclarE que le Conseil de son organisation

avait approuvE un programme d'environnement en 1990 et que l'accord avec le Fonds entrait
dans le cadre de ce programme.

64. Le ComitE ex6cutif a approuvE l'accord avec I'ONUDI et a autorisE le PrEsident it le

signer au nom du ComitE. I1 a invite I'ONUDI it entreprendre des pourparlers avec le PNUD,
le PNUE et la Banque mondiale afin de coordonner leurs efforts. II a enfin invite I'ONUDI h

presenter son programme de travail it sa neuvi_me reunion (Annexe IV).

65. L'approbation du DEpartement juridique de I'ONUDI, it Vienne, ayant EtEreque, l'accord
rEvisE a EtE signE par le Pr6sident du ComitE ex6cutif et par le Chef de la dElEgation de
I'ONUDI.

Point 7 de l'ordre du iour: Pro_rammes de oars

66. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les programmes de pays du Costa Rica, de l'Egypte,

du Ghana, de la Turquie et de la Zambie, qui figment respectivement dans les documents
UNEP/OzL.Pro/ExCong8/28 et Corr. 1, UNEP/OzL.Pro/ExCong8/14, Add. 1 et Corr. 1,

UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/15 et Add.l, UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/17, et

UNEP/OzL. Pro/ExCom/8/18. I1 a inform6 le ComitE que l'Iran dEsirait que son programme soit

present6 it sa neuvi_me r6union.

(a) Costa Rica

67. Le reprEsentant du PNUD a pr6sent6 le programme de pays du Costa Rica.

68. Quelques reprEsentants ont regrettE que le programme de pays avait Et6 requ tr_s hard.

69. Plusieurs repr6sentants estimaient que, si le SecrEtariat avait recommand6 l'approbation

du projet, le Comit6 ex6cutif pouvait l'approuver. Un repr6sentant a toutefois mis le ComitE en

garde contre la creation d'un pr6c6dent consistant it approuver un projet sans l'avoir suffisamment
examinE.

70. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le programme de pays du Costa Ri'ca et le niveau de
financement de 393 400 dollars E.-U. pour sa mise en oeuvre, sous reserve que des objections

majeures ne soient pas re4ues par le SecrEtariat au sujet de ce programme dans un dElai de deux

semaines. Les fonds approuv6s devraient itre inclus it titre d'amendement du programme de
travail du PNUD.
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(b) l_gypte

71. Le reprtsentant de l'l_gypte a present6 le programme de pays de l'l_gypte. Il a signalE

qu'/t la suite de l'tvaluation de deux sctnarios de stxattgie d'61imination, il Etait appam qu'une
Elimination accEIErEe constituerait le choix le plus 6conomique.

72. Le ComitE extcutif a approuvE le programme de pays de l'Egypte. Cependant, cette

approbation n'implique pas une approbation du financement integral de tuutes les activitts et de

tous les projets soumis.

(c) Ghana

73. Le reprtsentant du Ghana a present6 le programme de pays du Ghana et il a insistE sur

le programme actuel et futur de rtduction des ODS au Ghana. I1 a exprim6 la gratitude de son

gouvernement h l'tgard du PNUE et du Secrttariat du Fonds pour leur assistance dans la
prtparation du programme et a soulign6 qne le PNUE avait encore un rtle _tjouer dans la raise

en oeuvre du programme, notamment dans les domaines de la formation et de la promotion d'une

prise de conscience. I1 a 6galement invite I'ONUDI _ts'inttresser au programme de pays.

74. Un reprtsentant a signalE que l'accumulation de stocks, qui est l'une des composantes

du progrmm'ne de pays du Ghana 6tait une question tr_s importante 6tant donne le risque de
rartfaction de certains produits rtglementEs. En outre, cette accumulation aiderait h rtaliser une

61imination plus rapide dans les pays producteurs. Un autre reprtsentant a estimE que cette

accumulation 6tait une question de politique gtntrale qui pouvait 6tre dtbattue par le groupe de

travail auquel toutes les Parties pouvaient adhtrer.

75. Le Comit6 extcutif a approuv6 le progratmne de pays du Ghana. I1 a 6galement

approuv6 les fonds d'un montant de 573 000 dollars des t}.-U, demandts pour les trois projets
annexts au dit programme. Les fonds approuvEs devraient Etre inclus h titre d'amendement du

programme de travail du PNUD.

(d) Turquie

76. Le reprtsentant de la Banque mondiale a prEsentE le programme de pays de la Turquie.

77. Le Comit6 extcutif a approuv6 le programme de pays de la Turquie. Cependant, cette

approbation n'implique pas une approbation du financement inttgral de toutes les activitts et de

tuus les projets soumis.

(e) Zambie

78. Le reprtsentant du PNUE a present6 le programme de pays de la Zambie. I1 a mis en

doute le point de vue du SecrEtariat au sujet des surcofits lits _t l'acquisifion d'appareils

domestiques neufs, compte tenu des lignes directrices existantes.
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79. Le Comit_ ex6cufif a approuv6 le programme de pays sans approuver le niveau de
financement. 11a demand6 au PNUE de r6viser les coCttsestimafifs et de res inclure dans son
programme de travail pour 1993.

Point 8 de l'ordre du iour: Propositions de proiet

(a) Chine

80. Le Chef du Secrfhariat a pr6sentE le projet de r6fdg6ration de Nanging, qui figure dans
les documents UNEP/OzL. Pro/ExCom/8/19 et Add. 1.

81. Un repr6senhant avait l'impression que ce document ne donnait pas assez de
renseignements sur les autres technologies et les produits de remplacement d6finitifs qui
pourraient fitre disponibles, et il a demand6 h la Banque mondiale de tenir compte de cette
possibilit6 dans son 6tude.

82. Le Comit6 ex&utif a approuv6 la proposition de projet pour la Chine et un montant de
300 000 dollars E.-U. pour la pr6paration du projet.

(b) Egypte

83. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent_ les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/20, Add. 1,
Add.2 et Corr. 1 et a mis _t jour les recommandafions du Secr6hariat concemant les projets
suivants: <d_limination de l'emploi des CFC-11 dans la fabrication des mousses souples de
polyurethane _t la Misr Foam Company_ et <<l_liminafion des CFC dans la r_frig_ration
Koldair>>.

84. Le repr6sentant de l'Egypte a alit que, bien que Taki-Viha soit une entreprise mixte, il
n'y avait pas d'accord de transfert de technologic. I1esp6rait donc qu'il serait possible h un shade
ult6rieur de soumetn:e un document indiquant que les 40 % reshants dewaient se qualifier pour
le financement h titre de surcofit recevable.

85. Le repr_sentant du PNLID a d6clar_ ClUele PNUD et la Banque mondiale trouvemient
utile d'avoir une d&ision du Comit6 ex&ufif pour les projets qui concernent des entrepfises
appartenant en pattie h des acfionnaires de pays d6velopp6s. I1 6tait d'avis que les cas
d'invesfissement passif sans transfert de technologic devraient fitre qualifi6s pour obtenir un
financement h 100 %.

86. Le mpr6sentant de Greenpeace avait quelques r6serves concemant I_ projet de la Misr
Compressors Manufacturing Company (MCMC) et il se demandait si tous les cofits indiqu6s
_haient vraiment des surco¢ts.
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87. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les cinq propositions de projet suivantes; les quatre

premi6res devaient fine ex6cut6es par le PNUD et la cinqui_me par la Banque mondiale:

Dollars I_.-U.

(i) Misr Foam- Moussede polyur6thane 497 000

(ii) Taki-Vita - Mousse de polyur6thane 294 000

(iii) Koldair Refrigeration (cofits fixes du projet seulement) 272 000

(iv) Technopol - Mousse de polyur6thane moul6e 645 000

(v) MCMC - Compresseurs, HFC-134a 2 800 000

88. Le Comit6 a d6cid6 que le montant de 1,5 million de dollars I_.-U. d6j_t d6bours6 par le

PNUD pour le d6veloppement de projets en l_gypte devrait _u:e ufilis6 pour la raise en oeuvre

des quatre projets devant 6tre ex6cut6s par le PNUD. Le repr6sentant du PNUD a pr6cis6 qu'un

montant de 100 000 dollars avait d6ja 6t6 inscfit au budget pour la pr6joaratioin des projets
actuels et futurs en Egypte. Le montant addifionnel de 308 000 dollars E.-U. n6cessaire pour
l'ex6cution devrait donc _tre inclus _t titre d'Amendement du programme de travail du PNUD.

89. Au sujet du projet Koldair, le Comit6 ex6cufif a demand6 que le Gouvemement 6gyptien

r6vise la composante du projet concemant les cofits op6rationnels sur quatre ans, et prdsente _t
nouveau ce projet h la neuvi_me r6union pour examen.

90. Le Comit6 n'a pas approuv6 sous la forme dans laquelle elle 6tait pr6sent6e, la

proposition de projet sur l'6limination du CFC-12 dans la fabrication de la mousse aux usines
de plastiques A1-Sharif.

(c) Tunisie

91. Le Chef du Secr6tariat a d6clar6 que le Comit6 exdcutif avait d6jh approuv6 toutes les

propositions de projets de la Tunisie _t tine d'amendements du programme de la

Banque mondiale.

(d) Turquie

92. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/8/23 et Add. 1 et

il a ajout6 que le projet (<Mise en oeuvre des mesures gouvemementaies>> avait d6jh 6t6 approuv6

h titre d'amendement du programme de la Banque mondiale.

93. Un repr6sentant a d6clar6 que tout ce qui 6tait approuv6 h ce stade xlevrait 6tre sujet _t
des d6cisions ultdrieures concemant les surcofits recevables, et qu'en cons6quence certains

changements pourraient 6tre n6cessaires.

94. Le Pr6sident a r6pondu qu'il y aurait une difficult6 juridique h revenir sur route decision

prise en fonction de la liste indicative des surcofts.
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95. Le Comit6 ex6cutif a approuvE le projet suivant pour ex6cution par la Banque mondiale:

Dollars I_.-U.

REfrigEration domestique Arcelik-HFC-134 a 4 900 000

(e) Venezuela

96. Le Chef du SecrEtariat a prEsentE le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/8/24 et Add. 1
et Add.2.

97. Un reprEsentant a soulignE l'importance pour les pays vis6s au paragraphe 1 de

l'Arfiele 5, de choisir leur agenee d'ex6cution d_s le d6but de la pr6paration des projets, afin
d'accE1Erer le processus d'approbation.

98. Un reprEsentant a exprimE l'avis que la presentation du projet formulE par le Venezuela
Etait excellente.

99. Le reprEsentant du Venezuela a soulignE que le projet eomportait deux ElEments de cofit
qui n6cessitaient une revision et qui pourraient Etre prEsentEs ultErieurement h titre

d'amendements du programme de travail de la Banque mondiale. Il a Egalement fait observer

que les dElais prEvus pour l'Evaluafion Etaient tr_s longs et il a demandE h la Banque mondiale
de les r6duire.

100. Le ComitE ex6cufif a approuvE la proposition de projet suivante pour ex6cution par la
Banque mondiale:

Dollars I_.-U.

REfrigEration et climatisation 1 100 000

101. Un reprEsentam a d6clarE qu'il serait utile d'employer un expert ou un groupe d'experts

h titre permanent, pour examiner les aspects techniques des propositions de projet, afin d'allEger

la charge de travail du SecrEtariat. 11serait Egalement souhaitable de faire une comparaison entre
les propositions de projet et certains crit_res gEnEraux permettant de confirmer qu'il s'agit bien

de surcofits. ]k l'avenir, Etant donne la persistance des 6carts entre les sommes promises et les

sommes effectivement disponibles, il serait peut-_tre n6cessaire d'envisager un classement des
activitEs par prioritE.
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Point 9 de l'ordre du jour: Questions lides h la Rdunion du Groupe de travail h composition non
limit_e des Parties

(a) Comment rdpondre aux besoins en substances rdglement_es des Parties visdes par
l'Article 5 durant la pgriode de grace et la phase d'dlimination progressive

102. Le Chef du Secrttariat a prdsentd le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/8/25 et Add. l.

103. Le Comit_ ex_cufif a pris note de ce document.

(b) Amendement proposd pour la Liste indicative des categories de surcofits

104. Le Chef du Secrttafiat a prdsent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/26.

105. Une reprdsentante se demandait si un 61gment comme que le renforcement institutionnel
devait 6tre considdr_ comme surcofit, et elle a suggtr_ qu'un sous-comit6 dtablisse une liste des
surcofits valables. L'expdrience pratique avait montr6 que d'autres aspects de cette question
devralent 6tre envisagds. Elle trait dgalement d'avis que la recherche et le ddveloppement ne
devraient 6tre financts que si aucune technologie approprite n'ttait disponible sur le march6, et
que les installations de production d'&luipement ne devraient en aucun cas 6tre envisagds comme
pouvant recevoir l'assistance du Fonds.

106. D'auu'es reprdsentants 6talent d'avis que la prtsente liste indicative des surcofits 6tait
suffisamment souple pour permettre de traiter adtquatement les propositions cas par cas, et ils
ne voyaient pas la ndcessit_ de rdviser la liste ni d'instituer un sous-comitd pour examiner cette
question.

107. Un repr_sentant a dit qu'il devrait y avoir un m_canisme pour garantir que tous les
avantages de toutes les activitds de recherche et de ddveloppement financ6s par le Fonds seraient
disponibles pour usage g_ndral.

108. Le Comit6 extcutif a recommand6 ce qui suit:

1. Au moins pour le moment, la liste indicative actuelle des catdgories de surcofits
qui figure _t I'appendice I de l'Annexe IV de la Decision II/8 de la deuxi_me
rdunion des Parties devrait rester inchangde.

2. Le Comit6 exdcutif, en vertu du mandat qu'il a requ des Parties, pourrait examiner
des propositions concemant la recherche et le d_veloppement relatifs aux produits
de substitution et aux installations de production d'dquipemefits de recyclage et
de destruction, en proctdant cas par cas, _tcondition que les cofits engagds soient
des surcofits.
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Point 10 de l'ordre du iour: Ra0t_ort du Comit6 ex6cutif _ la ouatfi_me r6union des Parties

109. Le PrEsident a prdcis6 que le rapport qui serait remis aux Parties serait form6 du
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/27, et du rapport du Comit_ ex6cutif sur sa hniti6me r6union.
De plus, il pr6senterait ce rapport aux Parties lors de leur r6union et ferait une description des
autres aspects importants des travaux du Comit6 exdcutif. Si possible, il communiquerait
d'avance le texte de sa d6claration aux membres du Comit6 ex6cutif. Le Comit6 a appmuv_ son
rapport h la quatri_me r6union des Parties, qui figure dans le document UNEP/OzL. Pro.4/8/Rev. 1.

Point 11 de l'ordre du iour: Ouestions diverses

110. Un repr6sentant a d6clar6 clue le Gouvernement du Br6sil pr6parait deux documents qu'il
souhaitait soumettre au Comit6 ex6cutif h sa prochaine r6union, h savoir: une 6tude sar le cofit
de la mise en oeuvre du Protocole au Br6sil, et un programme national de travail qui est en cours
d'6laboration avec l'assistance de la Banque mondiale.

111. Le Comit6 ex6cutif a pris note des intentions du Gouvemement du Br6sil.

112. Deux repr6sentants estimaient que le Comit6 ex6cutif devrait affecter des fonds h inviter
les non-membres h parficiper h l'examen des progranu_es ou des projets qui concement leurs
pays.

113. Le Comit6 ex6cutif a pris note de cette suggestion.

114. Une d616gation a exprim6 l'espoir que le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/Inf.2 sur
l'exp6rience Canz serait lu dans de nombreuses spheres et contribuerait utilement _tla prochaine
r6union du Groupe de travail des Parties _tcomposition non limit6e.

Point 12 de l'ordre du iour: Date de la neuvi_me r6union du Comit6 ex6cutif

115. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6 de tenir sa neuvi_me r6union du 22 au 24 f6vrier 1993
Montr6al.

Point 13 de l'ordre du iour: Adovtion du raDvort

116. Lc Comit6 exdcutif a adopt6 le pr6sent rapport, sur la base du projet de rapport contenu
dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/L.1,/t sa s6ance de cl6ture le 21:octobre 1992.

IV. CLOTURE DE LA RE,UNION

117. Apres l'6change habituel de paroles de courtoisie, le President a d6clar6 close la
huiti6me r6union du Comit6 ex6cutif.
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ANNEXE I

FONCTIONNEMENT DU SECRl_TARIAT:
PRI_VISIONS BUDG!_TAIRES REVISI_ES POUR 1993

A sa troisi_me r6union, le Comit6 ex6cutif a examin6 le budget triennal du Secr6tariat du
Fonds mulfilat6ral et il <<estconvenu que les budgets des deuxi_me et troisi6me ann6es ne
pourraient _tre Etablis avec pr6cision h l'heure acmelle et a fait part de son intention de demander
au Chef du Secr6tariat de pr6senter des budgets r6vis6s pour chaque ann6e lors de la r6union du
ComitE qui pr6c6dera imrn&tiatement chaque annEe civile>>.

En cons6quence, le SecrEtariat a Etabli les previsions budgEtaires r6vis6es pour 1993 qui
sont expos6es dans le pr6sent document.
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BUDGET RI_VISI_ POUR LE SECRI_TARIAT POUR 1993

r_rJ!rJ_;.;::Jf_i:_i:_i::i iiiiiiii?J:_i::iii:_i:_iiiii_i_iii_f:ii!?ig_ili?,_!i!i! i'::/_ iliiii?:Iii_Jii _i=_i!i?:_:?;J
PERSONNEL

1100 Personnel (Titre et grade)

1101 Chef du Secr6_at du Fonds D.2 12 108 000
1102 Chef adjoint P.5 12 84000
1103Chefadjoint P.5 12 84000
1104 Administxateur de programme P.3 12 62 000
1105 Administrateur de programme P.3 12 62 000
1106 Administrateur de progxamme P.3 12 62 000
1107 Administramttr de programme P3 12 62 000
1108 Fonctionnaire de l'information P.3 12 62 000
1109 Fonctionnaire d'adminisurafion P.4 12 70 000

1199 TOTAL 656 000
1200 Consultants

1201 ! I_valuations des programmes, projets, etc. 200 000
I

1299 TOTAL 200

1300 Soutien administratif (Titre et grade)
1301 Assistant administxatif G.9 12 42 000
1302 Doeumemaliste G.8 12 32 000
1303 Secr6taire du Chef du Secr6tariat G.8 12 38 000
1304 Secr6taire G.6 12 32 000

1305 Secr6taire G.6 12 32 000 1
1306 Secr6taire G.6 12 32 000
1307 Secr6taire G.6 12 32 000
1308 Secr6taire G.6 12 32 000
1309 Commis de l'enregistrement G.4 12 24 000
1329 D6penses services conf6rence (DSC) pour la neuvi_alle r6union du Comit_ ex6cutif 90 000
1330 DSC: Dixi_me r6union du Comit6 ex6cutif 90 000
1331 DSC: Onzi_ne r6union du Comit_ ex6cutif 90 000
1332 DSC: Deux r6unions de sous-comit6 30 000

1399 TOTAL 596000

1600 Voyage en mission
1601 Frais de voyage et de subsistance (personnel du Secr6t_iat) 120 000

Total pour 1'616merit Personnel 1 572 000
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::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: :::
ii:i:iii::::::iii:iiill :: ::_:_:_:i_ii:i:i_i:i:i_!iiiiiii_iiii_i_::_:_::_:::_:_::_:i_i_:_:_:::_::i_:_i_ii_iiiiiiii iiiiiiiiiiiiiiiiil:: :i:::: ::::::::iiiiiiiii:i!iii:iiiiiii:_i:i:i:i:ii_iiiiliiiiiiiiiiiiiiil_iiiiiii_:_iiiiiiii:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::l: ::5:::: :5:: ::: ::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: :::::::::::::::::::: ::: :::::::: ::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: ::::::::::::-
20 CONTRATS

2100 Sous-contrats

2101 Imprimerieexteme:Information 30000
29 Total pour P616ment Contrats 30 000

30 REUNIONS

3300 R6unions, conf6rences, etc.
3305 Frais de voyage et de subsiatance du Pr6zident et du Vice-Pr6_ident 30 000
3310 Neuvi_me r6union (7x3x4 000 $) 84 000
3311 Dixi_me r6union (7x3x4 000 $) 84 000
3312 Onzi_me r6union (7x3x4 000 $) 84 000
3313 Deux sous_comit6s (2x3x3 00O $) 18 000

39 Total pour 1'616ment R6unions 300 04)0

40 MATi_RIEL ET LOCAUX

4100 Mat6riel fongible (articles de valeur < 500 dollars)
4101 Foumitures de bureau 12 000

4102 Logieielsetordinateurs 6000
4199 TOTAL 18000

4200 ! Mat6riel non fongible
4201 Ameublement

4202 Ordinateurs personnels
4203 Ordinateurs portatifs (1) 5 000
4204Divers 5000

4299 TOTAL 10000

4301 Loyer des locaux 540 000

49 Totalpour1'616mentMat6rielet Iocaux 568000

50 DIVERS

5100 Utilisation et entretien du mat6riel
5101 Entretiendumaldriel 7 000
5102 Entretien des bureaux 5 000

5103 Locationdemat6rielinformatique 10000
5104 Locationdephotocopieuse(s) 18000
5105I Locationde mat6rielde t616communications 21 000

5199 TOTAL 61000

5200 Cofits d'6tablissement de rapports (3' compris les coats de traducfion)
5201 R6union du Comit6 ex6cutif 40 000

5202 Autres r6unions (y compris les r6unions des Parties) 20 00O

5299 TOTAL 60000

5300 Divers
5301 Communications 30 000

5302 Port (exp6difion de documents) 20 000
5303 Autres frais divers 10 000

5399, TOTAL 60000/
5400 Frais de repr6sentation
5401 R6ceptionsofficielles 10000

59 TOTAL POUR L'ELEMENT: DIVERS 191 000 :

99 TOTAL GENERAL 2 661 000

123 760
Cofitsdes servicesauxiliairesdu programme

Contributiondecontrepanie(Canada) 650000

COOTTOTALPOURLEFONDS 2 134760
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ANNEXEII

BUDGET PROPOSI_ POUR LES OPI_RATIONS DU FONDS POUR 1993

1. En application de la d6cision du Comit6 ex6cutif /t sa troisi_me r6union, de faire
pr6senter le budget du Fonds "en deux parties s6par6es: un budget administratif, consistant dans
le budget du Secr6tariat du Fonds et un budget pour les activit6s op6rationnelles"
(UNEP/OzL. Pro/ExCom/3/18/R6v. 1, paragraphe 21), te pr6sent document contient le budget
propos6 pour les op6rafions du Fonds pour 1993.

2. Le tableau 1 contient le budget propos6 pour les op6rations du Fonds pour 1993.

3. Le d6boursement aux Agences d'ex6cution en 1993 est bas6 sur les informations fournies
par ces mfmes agences.
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Tableau 1

BUDGET PROPOSI_ POUR LES OPI_RATIONS DU FONDS EN 1993
(En millions de dollars E.-U.)

Description Montant

I. RECE'FI'ES ESTIMATIVES

1. Recettesdu Fonds(promises)' 113,33
2. Int6r_tacquis 0,50
3. Contribution de

contrepartie (Canada) 0,65

TOTAL 114,48

II. DISPENSES ESTIMATIVES

1. Agences d'ex6cution
PNUD 24,00
PNUE 3,60
BanqueMondiale 80,00
OIWUI)I 4,55

2.Secr6tariatduFonds 2,20
3. Cofit des services

auxiliairesde Programme 0,13

TOTAL" 114,48

* Comprend une augmentation du Fonds pour atteindre 240 millions de dollars E.-U., en vertu
du mandat donn6 au Fonds (UNEP/OzL. Pro.2/3, Annexe IV, Appendice IV, Section A,
paragraphe 1) (il est admis que la totalit6 du montant de 40 millions de dollars E.-U. faisant
suite _tl'accession de l'Inde sera absorb6e en 1993).

** Si l'on dispose de fonds additionnels grfu:e au r_glement de contributions en souffrance pour
1991 et 1992 (actuellement 53,27 millions de dollars E.-U.), on esfime que les projets en
cours d'61aboration pourraient absorber une somme additionneUe d'environ 25 millions de
dollars E.-U. en 1993.
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ANNEXE III

RECOMMANDATIONS DU SOUS-COMITI_

1. Conform6ment h une d6cision du Comit6 ex6cutif h sa septi_me r6union, lc sous-comit6
du Comit6 ex6cufif s'est r6uni h Washington, D.C. les 3 et 4 septembre 1992 afin <<d'analyser
plus en d6tails un 6chanfillon repr6sentatif de projets approuv6s et de lui en rendre compte h sa
prochaine r6union, le but 6tant de d6celer les obstacles qui s'opposent h la pr6paration et _t
l'ex6cution rapide des projets et d'61aborer des propositions pr6cises en vue d'61iminer ces
probl_mes.>> (UNEP/OzL. Pro/ExCom/7/30, page 8).

i 2. Des 6tudes de cas d'esp_ces ont 6t6 pr6sent6s pour des projets en Malaisie, au Mexique
et au V6n6zuela, et des communications ont 6t6 faites par le Secr6tariat du Fonds et par les
agences d'ex6cution. I1 a 6t6 ensuite d6cid6 que le rapport du Sous-Comit6 consisterait en des
recommandations pour activer la pr6paration et l'ex6cution des projets.

3. Le Sous-Comit6 a convenu des recommandations suivantes:

Pr6paration des proiets

1) I1 y a lieu que les parties vis6es _tl'article 5 et les agences d'ex6cution d6sign6es
u:availlent ensemble _t activer la pr6paration des programmes de pays, des
programmes de travail et des propositions de projet.

2) Il y a lieu que les parties vis6es _tl'article 5 choisissent une agence d'6x_cution
approuv6e avant de pr6parer les projets aux fins de leur soumission au Comit6
ex6cutif.

3) Il y a lieu que le Secr6tariat du Fonds, en coop6ration avec les agences
d'ex6cution, foumisse d'avance aux parties vis6es _ l'article 5 une pochette
al'informations qui devrait contenir ce qui suit: renseignements sur les agences
d'ex6cution; lignes directrices relatives h la pr6sentation des projets; propositions
d'un 6chantillon de projet; subvention ordinaire, ainsi que les_accords juridiques
et de d6boursement quand ils sont requis; renseignements sur le choix et
l'utilisation des interm6daires financiers; organigrammes de d6roulement de la
proc6dure.

4) Il y a lieu d'6tablir des arrangements propos6s pour les aspects juridiques et les
d6boursements, parall61ement aux propositions de projets d'invegtissement.
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5) I1 y a lieu que les parties vis6es h l'article 5 et les agences d'ex6cution d6sign6es
6tablissent des calendriers propos6s pour la preparation et l'exEcution des projets.

Soumission et examen des oroiets

6) Dans toute la mesure du possible, il y a lieu de soumetlre les documents au
Secr6tariat du Fonds au moins 6 semaines avant chaque r6union du ComitE
ex6cutif.

7) I1 y a lieu de suivre les lignes directrices approuv6es par le ComitE ex6cutif pour
les projets, les programmes de travail et le programmes de pays. La pr6sentation
des projets devrait suivre d'aussi pr_s que possible l'6chantillon contenu h
l'Annexe I du pr6sem rapport, et les projets cofitant moins de 500.000 dollars
devraient Etre accompagnEs de la documentation proposEe h l'annexe II.

8) I1 y a lieu que les propositions de projets et les rapports des reunions du Comit6
ex6cutif indiquent clairement, entre autres, pour chaque projet: la catEgorie
approuvEe, l'agence ou les agences d'ex6cution, les surcofits recevables.

9) I1 y a lieu d'Etablir des proc&lures pour faciliter l'examen des projets entre les
reunions successives.

10) I1 y a lieu de rEsoudre, autant que possible, toutes les questions de politique
gEnErale avant la soumission d'un projet au Comit6 exEcutif.

11) Pour les projets qui ont d6jh 6t6 approuv6s, des d6cisions au sujet des cofits
exc6dentaires des projets sont n6cessaires si le financement additionnel ferait que
le total des dEpenses du projet d6passerait 500 000 dollars. Les dEpenses
excEdentaires qui n'entrainent pas que le total des dEpenses dEpasse 500 000
dollars peuvent fitre approuv6es dans le contexte d'un programme de travail ou
d'un amendement h un programme de travail. Le ComitE ex6cutif peut approuver
des modifications _t des budgets de projets approuvEs, dom le total des surcofits
d_passe 500 000 dollars.
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12) Les agences d'exEcution comp_tentes peuvent inclure, dans le contexte de leurs
programmes de travail, ou des amendements it leurs programmes de travail, des
requites en rue d'obtenir 'une permission de proc6der' it l'Etablissement d'un
groupe de projets. Pour faciliter l'ex6cution rapide des projets, les agences
d'exEcution comp6tentes devraient commencer les n6gociations avec les parties
visEes h l'article 5 d_s que possible, en vue d'_tablir les accords juridiques, qui
indiquent les d6boursements des financements, les fournitums et les besoins
d'ex6cution nOeessaires it la raise en oeuvre des projets qui seraient par la suite
approuv6s par le ComitE ex6cutif. Si le Comit6 ex6cutif accorde cette permission
de proc6der, elle ne requerra pas du trEsorier un transfert quelconque de fonds,
ni ne constituera une approbation d'un sous-projet quelconque pour lequel la
documentation ad6quate n'est pas disponible. Pour activer l'Elimination des ODS,
les agences d'ex6cution comp6tentes sont encoumgEes it ex6cuter les projets dans
le cadre d'un accord juridique unique (accord parapluie) avec l'interm6xliairei

comp{Stent dans le pays rEcipiendaire . Si l'un quelconque de ces sous-projets
d6passe 5000005, l'approbation du Comit6 ex6cutif est n6cessaire pour chacun de
ces sous-projets, avant le d6boursemem des fonds par le trEsorier.

ExEcution des proiets

13) I1 y a lieu que les parties vis6es it l'article 5 examinent, le cas 6chEant, le choix
d'un point focal et utilisent les comitEs inter-ministEriels.

14) Les agences d'ex6cution fourniront au Comit6 ex6cutif par le truchement du
SecrEtariat du Fonds, des rapports p6riodiques sur l'ex6cution des projets, et
identifieront et d_criront les probl_mes 6ventuels.

15) I1y a lieu que le Secr6tariat du Fonds 6value l'Etat de mise en oeuvre des projets,
dEtecte les probl_mes qui auraient surgi, et offre son assistance it les rEsoudre
entre les reunions successives du ComitE ex6cutif.

16) Si les accords relatifs aux subventions ou les documents d'un projet ne sont pas
signEs endEans un calendrier appropriE, il y a lieu que les agences d'ex6cution
foumissent une explication du retard, et que le ComitE exEcutif envisage d'autres
mesures.
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ANNEXE IV

ACCORD

ENTRE

LE COMITI_ EXI_CIJTIF DU FONDS MULTILATI_RAL PROVISOIRE
AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTR!_'.AL

ET

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR LE D!_VELOPPEMENT INDUSTRIEL

Donn6es de Base

Un Fonds multilat6ral provisoire a 6t6 6tabli par les parties au Protocole de Montr6al
relatif anx substances destructrices de la couche d'ozone. Op6rant sous l'autorit6 des parties, le
Fonds fournira le financement des surcofits agr66s et un cadre pour la coop6ration technique
requise, comprenant le transfert des technologies anx pays en d6veloppement, qui sont les parties
vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole de Montr6al, pour leur permettre de se-
conformer aux mesures de contr61e pr6vues par les articles 2A h 2E du Protocole.

Les parties ont cr66 un Comit6 ex6cutif charge de concevoir et d'observer la mise en
oeuvre de politiques op6rafionnelles et de lignes directrices sp6cifiques et des arrangements
administratifs, comprenant le d6boursement des ressources pour r6aliser les objectifs du Fonds
multilat6ral provisoire. Le Comit6 ex6cutif a demand6 aux agences d'ex6cution, dans le contexte
des programmes de pays mis au point pour faciliter la conformit6 au Protocole, de coop6rer avec
les parties et de les assister dans le cadre de leurs domaines respectifs d'expertise. Outre le
programme des Nations Unies pour le d6veloppement, la Banque Intemationale de Reconstruction
et de D6veloppement (la Banque Mondiale) et le Programme des Nations Unies pour
l'Environnement (PNUE), l'Organisation des Nations Unies pour le D6veloppement Industriel
(ONUDI) a 6t6 invit6e par le Comit6 ex6cutif/t dresser une liste regroupant sp6cifiquement ses
aetivit6s afin de d6finir un programme qui serait pr6sent6 au Comit6 ex6cutif dans le but d'etre
d6sign6e comme Agence d'ex6cution du Fonds multilat6ral provisoire, et de conclure un accord
sp6cifique avec le Comit6 ex6cutif.
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D6finitions

Les parties au Protocole de Montreal sur les substances destructrices de la couche
d'ozone seront ci-apr_s d6sign_es comme "les Parties".

Le Fonds multilat6ral provisoire aux fins d'ex6cution du Protocole de Montr6al sera ci-
dessous d_sign6 comme "le Fonds".

Le Comit6 ex6cutif du fonds sera ei4essous d_sign6 comme "le Comit_ ex6cutif" et

correspondra au mot "Donateur" auquel se r6fferent les accords types des fonds d'affectation
sp6ciale de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel.

Le Secr6tariat du Fonds sera ci-apr_s d6sign6 comme "Sccr6tariat du Fonds".

L'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel, en tam qu'Agence
d'ex6cution, sera d6sign6 ci-apr6s par "ONUDI". En discutant les programmes de travail des

autres agences d'ex6cution, dans le m6me domaine, le Programme des Nations Unies pour le
d6veloppement sera ci-apr_s d6sign6 par "PNUD", la Banque Internationale de Reconstruction

et de D6veloppement par "la Banque mondiale" et le Programme des Nations Unies pour
l'Environnement par "PNUE".

Domaine de la cooD6rafion

Le Comit6 ex6cutif du Fonds a inform_ I'ONUDI qu'il 6tait dispos6 _t contribuer des

fonds (ci-apr_s d6sign6 "Contributions") _t I'ONUDI afin qu'elle prate sa coop6ration et son

assistance /t la conception et h l'ex6cution des projets comprenant les 6tudes de pr6-
investissement, et par d'antres mesures d'assistance technique. L'ONUDI appliquera seulement
les consid6rations ayant trait aux programmes et projets efficaces et 6conomiquement efficients,

et qui sont compatibles avec les crit_res adopt6es par les parties et avec les lignes directrices
6tablies par le Comit6 ex6cutif.

Les Contributions vis6es au paragraphe A1 ci-dessous seront utilis6es h financer les

projets que I'ONUDI, avec t'assentiment tant du Comit6 ex_cufif que de la pattie concern_e vis6e

au paragraphe 1 de l'Artiele 5 du Protocole, consid_re appmpri6s. L'ONUDI est pr6par6e, par
le tmehement d'un compte sp6cial 6tabli conform6ment h son r6glement financier, h recevoir et

h adminisu'er les susdites contributions, eonform6ment au prdsent accord, et au r_glement
financier de I'ONUDI. EN CONSI_QUENCE, I'ONUDI et le Comit6 ex6cutif ont convenu de ce

qui suit:



UNEP/OzL.Pro/ExCom/8/29
Annexe IV

Page 29

A. Dispositions financif:res

1. L'ONUDI crdera un compte sp&ial conform6ment _ son d:glement financier et h ses
instructions ou h ses directives administratives, pour recevoir et administrer la susdite
contribution, y compris les int_r6ts portSs. En cons&luence, du personnel sera engag_
et administr6, des &luipements, des foumitures et des services seront achetds, et des
contrats conclus conform6ment anxdits r_glements et directives.

2. Le Comit(: ex6.cutif mettra _t la disposition de I'ONUDI les contributions _.un compte
spdcial pour les activit6s convenues. Acet effet, le Comitd ex&utif transf_rera les
montants convenus, en devises pleinement convertibles pour chaque activit_ dans leur
totalit6 et d_:s leur approbation, au compte dollars UNIDO/OPF num(_ro0722-01004/00,
Creditanstalt Bankverein, Centre international de Vienne, A-1400, Vienne (Autriche).

3. Tous les comptes et _tats financiers seront exprim_s en dollars des Etats Unis et il n'y
aura ni comptabilit6, ni rapports en une autre devise. Pour les besoins d'enregistrement
des recettes et/ou d6penses, tomes les transactions seront converties en dollars des l_tats

i Unis au taux de change officiel des Nations Unies, applicable h la date des recertes ou
des d6penses.

4. Les contributions seront utilis6es par I'ONUDI pour couvrir les cofits des projets tels
qu'6tablis dans les documents de projets et les programmes de travail y aff6rents, ainsi
que les co6ts des services auxiliaires qui s'y rapportent, tel qu'i[ est sp_cifi6 au
paragraphe 5 ci-dessous.

5. Le compte spficial sera d_Sbitfid'un pourcentage de toutes les dfipenses de projet versfies
par le compte special, qui, conformfiment au r_glement et aux directives de I'ONUDI,
sera utilis_ par I'ONUDI et couvrira les autres services auxiliaires requis. Les montants
requis, de mSme que les cofits auxiliaires des agences, seront spdcifi_s dans les
documents de projet et les programmes de travail approuv_s.

6. Tous int_r_t rdsultant des contributions au compte sp6ciai seront cr&litfis au compte
special conform6ment au r_glement financier et aux directives de I'ONUDI.

7. L'ONUDI administrera le compte special conform6ment au r_glement et directives de
I'ONUDI, en y appliquant _galement ses proc&lures _glementaires pour l'ex_cution des
projets. La direction des affaires des projets et les d_penses des projets seront r_.gis par
le r_glement et par les directives de I'ONUDI.
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8. L'accomplissement des responsabilit6s de I'ONUDI d6coulant de cet accord et des

documents de projet et programmes de travail y relatifs, d6pendra de la r6ception h

temps par I'ONUDI, de la contribution conform6ment an paragraphe 2 ci-dessus. Le

Comit6 exdcutif s'engage h couvrir les d6penses effectives des services approuv6s par
I'ONUDI conform6ment au pr6sent accord et au programme de travail. L'ONUDI

commencera et continuera la mise en oeuvre des projets seulement apres reception d'une
contribution suffisante.

9. Le total des montants inserits au budget pour les projets et les progranlmes de travail

ne d6passera pas le total des ressources disponibles en vertu du pr6sent accord.

10. Si I'ONUDI consid_re que des changements dans les composantes et/ou les lignes
budg6taires des projets o_ des programmes de travail sont n6cessaires pour r6aliser les

objectifs du projet concem6s, il lui appartient de proc6der Ade tels changements, pourvu

que le montant total du budget du projet dans les projets et les programmes de travail
ne soit pas d6pass6.

11. Si les paiements des contributions pr6vus _t l'article 2 ci-dessus ne sont pas requs en

accord avec le calendrier de paiement sp6cifi6 dans le programme de travail, ou si le

financement additionnel requis conform6ment au paragraphe 10 ci-dessus ne parvient

pas de la part du Comit6 ex6cutif ou autre source, l'assistance _t fournir conform6ment

au pr6sent accord peut _tre r6duite, suspendue ou terminEe par I'ONUDI. L'ONUDI ne

prendra aucun engagement avant d'avoir requ ses paiements de contribution.

12. Les recettes non d6pens6es au cours d'un budget annuel peuvent _tre report6es d'une
ann6e h l'ann6e suivante, dans les limites de la vaiidit6 fmancibre du pr6sent accord.

13. Les comptes seront assujetfis exclus'xvement aux proe6dures de censure interne et exteme

pr6vues au rbglement financier et aux directives de I'ONUDI.

14. L'ONUDI se r6serve le droit de n'accepter de contributions r6gionaies ou de

contribution bilat6rale recevable dans le cadre du fonds, de la part d'un pays non vise

par le paragraphe 1 de l'article 5, que lorsque les services fournis peuvent effectivement

_tre utilisEs par le pays r6cipiendaire.

15. A la demande sp6cifique des pays r6cipiendaires vis6s au paragraphe 1 de l'article 5 du

Protoeole, et quand cela est techniquement justifi6, un soutien recevable en nature pent

6tre fourni sous forme de prestation d'experts, de technologie, de documentation

technique et de formation dans le cadre de projets on de programmes this en oeuvre par
I'ONUDI. Ces intrants seront incorpor6s dans les documents de projet y relatifs.

16. L'ONUDI notifiera le Chef du Secr6tariat du Fonds et le ComitE ex6cutif quand toutes

les activitEs se rapportant aux buts pour lesqnels le compte special a EtE dtabli, auront

Et6 compl6t6es.
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17. Nonobstant t'accomplissement des projets financ6s par le compte sp6cial, I'ONUDI

continuera _t retenir les paiements de contribution non utilisfs, jusqu'h ce que teus les
engagements et teutes les responsabilit6s d6coulant de l'ex6cution des projets auront 6t6
accomplis et que les activit6s du projet soient conclues d'une mani_re satisfaisante.

18. Si les paiements de contribution non utilis6s sont insuffisants pour faire face auxdits

engagements et responsabilit6s, I'ONUDI en notifiera le Chef du Secr6tariat du Fonds,
et consultera tant le Chef que le Comit6 ex6cutif sur la mani_re dont les dits

engagements et responsabilit6s peuvent fitre accomplis.

19. I'ONUDI notifiera le Comit6 ex6cutif quand les buts pour lesquels les contributions ont

dr6 foumies auront 6t6 r6alis6s et que les projets approuv6s seront op6rationnellement
compl6t6s.

20. Au cas oh il serait mis fin au pr6sent accord, I'ONUDI continuera _t d6tenir les

paiements de contribution non utilis6s jusqu'h ce que teus les engagements et
responsabilit6s d6coulant de l'ex6cution des projets et des programmes auront 6t6
accomplis et que les activit6s des pmjets et programmes auront 6t6 conclus d'une
mani_re satisfaisante.

21. Tous paiements de contribution qui resteraient non d6pens6e apres l'accomplissement

des dits engagements et responsabilit6s, seront transf6r6s au Comit6 ex6cutif par le
truchement du Chef du Secr6tariat du Fonds. Les responsabilit6s de I'ONUDI en vertu
du prdsent accord seront alors consid6r6es termin6es.

B. Proc&lures op6rationnelles

22. Tel que spEcifi6 par les parties, et sur l'invitation du Comit6 ex6cutif, I'ONUDI

consuhera r6guli_rement les autres agences d'exfcution, et en particulier le PNUD, la

Banque Mondiale et le PNUE, pour faciliter la coordination des programmes et pr_venir
les doubles emplois dans les activit6s.

23. L'ONUDI, h la demande du Comit6 ex6cutif, et dans le contexte des projets 6tablis pour

faciliter la conformit6 au Protecole, coop6rera avec les parties et les assistera dans ses
divers domaines d'expertise.

24. L'ONUDI, conjointement avec le Secr6tariat du Fonds et avec les autres agences

d'exdcution, coop6rera avec les parties pour foumir des renseignements au sujet du

financement disponible pour les projets, pour 6tablir les contacts et pour coordonner, h
la requ6te de la pattie int6ress6e, les projets financ6s par d'autres sources avec les
activit6s financ6es en vertu du Protecole.
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25. Le financement des activit6s ou les autres cofits, y compris les ressources virEcs b.des

tiers b6ndficiaires, ndcessitent l'assentiment du gouvernement rEcipiendaire concern6. Le

gouvernement rEcipiendaire sera pleinement associ6 b. la planification des projets et des

programmes.

26. Le programme de travail annuel de I'ONUDI en vertu du pr6sent accord, comprenant
les lignes propos6es, sera soumis par le truchement du Chef du Secr6tariat du Fonds au

Comit6 exEcutif pour approbation. Une fois le programme de travail approuv6 par le
Comit6 ex6cutif, I'ONUDI mettra en oeuvre les projets selon le programme de travail,

et, le cas Ech6ant, conform6ment aux arrangements 16gaux _tconclure entre I'ONUDI et

les gouvernements rEcipiendaires.

27. Dans la conception et la s61ection des projets, I'ONUDI suivra les crit_res du Comit6

exEcutif relatifs 5. la recevabilit6 des projets, ainsi que les lignes directrices concernant

la mise en oeuvre des activit6s que le Fonds soutient.

28. Le Comit6 exEcutif 6valuera et, s'il y a lieu, approuvera les propositions de projets ou

de groupes de projets formulEcs par I'ONUDI ind6pendamment, ou par I'ONUDI en
coop6ration avec d'autres agences d'exEcution, et dans les cas oh les surcofits convenus

dEpasseront 500 000 dollars E.-U.

29. Le Comit6 exEcufif examinera tout d6saccord formul6 par une Pattie visEc au

paragraphe 1 de l'ArtJ, cle 5 b.l'6gard de toute decision prise au sujet d'une demande de

financement d'un ou plusieurs projets lorsque les surcofits seront inf6rieurs /t
500 000 dollars E.-U. et que I'ONUDI interviendra, en totalitE ou en parfie, eomme

agence d'exEcution.

C. PropriEtE et disposition des possessions

30. La propri6tE des 6quipements, fournitures et autres possessions finances par la

contribution, appartiendra /t I'ONUDI pour la durec de l'acfivitE du projet ou du

:programme sp&ifique. Une fois le projet opErationnellement complEt6, cette propri6t6
sera transfErec h l'institution ou h l'agence appropriec dans le pays rEcipiendaire,

conform6ment aux politiques et proc&lures de I'ONUDI h cet Egard, en tenant compte

des recommandations qui pourraient 6tre reques de la part du Chef du SecrEtariat du
Fonds.

D. Participation aux reunions

31. Le Directeur gEnEral de I'ONUDI, ou son reprEsentant dEsignE, participeront selon que

besoin en est, aux reunions du ComitE execufif pour faire rapport et consulter au sujet
des activitEs de I'ONUDI dans le cadre de ces arrangements.
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E. Rapports

32. Les rapports suivants, approuv6s par le Comit6 ex&utif et conformes aux proc&lures de
comptabilit6 ct de communication de rapports de I'ONUDI, seront soumis au Comit6
ex6cutif par le truchement du Secr6tariat du Fonds:

a) Des rapports semestriels au sujet des progrSs accomplis dans les activit6s
substantielles du projet;

b) un rapport annuel sar la mise en oeuvre des activit6s des projets et programmes
de travail pr&&temment approuv6s;

c) un _tat financier annuel sar l'6tat g6n6ral des contributions des donatears, Stay6
par les rapports de livraison relatifs h chaque projet financ_ par le compte
sp6cial;

d) Une r_vision du budget de l'annde en cours, quand cela est n&essaire, et les
projets de budget et des plans de travail de l'ann6e suivante;

e) Un rapport final comprenant l'6valuafion des rdsultats obtenus, quand les projets
seront op6rationnellement terminus;

f) Un rapport financier final sar la mise en oeuvre des projets compl6t6s, dans les
6 mois _tpartir de la fin de l'ann6e au cours de laquelle le d6boursement final
a 6t6 fait pour le compte de ces projets.

33. L'ONUDI contribuera h l'6tablissement d'un report annuel pr6par6 par le Sect6tariat du
Fonds sar le programme de travail inter-agences et sar la coordination des activit6s.

34. Le Comit6 exfcutif rdvisem pdriodiquement les rapports de performance sur
l'accomplissement par I'ONUDI des activit6s soutenues par le Fonds, et surveillera et
6valuem les depenses encourues. Le Comit6 ex6cutif transmettra scs conclusions h
I'ONUDI, pour commentaire et suivi.

F. Rbglement des conflits

35. Le Comit6 ex6cutif examinera p6riodiquement les rapports d'ex&ution sur la mise en
oeuvre par I'ONUDI des acfivit6s finances par le Fonds, il contr61era et 6valuera les
d6penses engag6es. Le Comit6 ex6cutif communiquera ses conclusions5 I'ONUDI pour
observations et suite h donner.
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G. Amendement ou rEsiliation de l'accord

36. Les presents arrangements peuvent _tre amend6s par un accord 6crit entre le Comit6
ex6cutif et I'ONUDI.

37. Ces arrangements prendront fin au choix du ComitE ex6cutif ou de I'ONUDI, apres un
pr6avis 6crit de 6 mois. Les dispositions financi_res relatives h la rEsiliation de l'accord
sont sp6cifiEes aux paragraphes 20 et 21 ci-dessus.

H. Date d'entr6e en vi_,ueur de l'accord

38. Le pr6sent accord entrem en vigueur h sa signature.

EN FOI DE QUOI, les soussignEs, dfiment autorisEs, ont sign6 le present accord en deux
exemplaires en langue anglaise.

Pour le ComitE exEcutif:

(SignE) 22octobre1992

Signature:
Juan Antonio Mareos C., PrEsident

Pour l'Organisation des Nations Unies

pour le D6veloppement Industriel (ONUDI):

(Sign6) 22 octobre 1992
Signature:

A. Tcheknavorian-Asenbauer, Directeur IOT/DIO
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